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Trois cents detenus libéres au Chili, mais ceux
qui restent en prison sont bien plus nombreux

Le gouvernement chilien a annonce le 18 no-
vembre la liberation d'environ 300 prisonniers
politiques. A / a accueilli cette nouvelle avec
satisfaction, mais a contest& en meme temps
les affirmations du gouvernement chilien selon
lesquelles les personnes liberees represente-
raient la totalite des prisonniers &terms sans
jugement en vertu de l'etat de siege.

II ressort des dossiers  d' AI  que ces libera-
tions ne concernent que les detenus qui se trou-
vaient dans des camps dont l'existence est offi-
ciellement reconnue, c'est-A-dire ceux de Tres
Alamos, Cuatro Alamos et Punchuncavi.

Dans l'annonce, il est specifie que 18 pri-
sonniers detenus dans ces camps sont exclus
du benefice de la liberation. En est egalement
exclu un groupe de prisonniers du camp de
Punchuncavi, transfer& dans un autre lieu de
detention quelques semaines avant les libe-
rations.  Al  dispose de renseignements indi-
quant que d'autres prisonniers, non vises par
la declaration officielle, sont détenus sans
jugement en application de l'etat de siege en
d'autres points du territoire chilien.

UN COUPLE IRLANDAIS

MENACE D'EXECUTION

Deux personnes condamnées A mort en
Republique d'Irlande pour le meurtre d'un
policier attendent en ce moment l' issue de leur
ultime recours devant la cour de cassation
irlandaise  (Informations,  septembre).

A Dublin, en juin 1976, Noel MURRAY et
sa femme, Marie MURRAY, ont et& declares
coupables de crime capital per un tribunal
extraordinaire sans jury. Selon l'acte d'accu-
sation, Mme Murray, poursuivie par la police
apres le cambriolage d'une banque, a tue un
policier d'un coup de feu. Le tribunal a estime
que les deux inculpes etaient egalement cou-
pables de meurtre, bien que rien ne prouve que
M. Murray ait été arme au moment ou la
poursuite a eu lieu.

L'execution, d'abord fixée au 9 juillet, a ete
differee apres un recours des Murray devant
la cour d'appel en matiere penale.

Le recours n'a pas abouti et l'execution a eté
fixée au 17 aoih. La cour d'appel a toutefois
autorise les Murray a presenter un recours
devant la cour de cassation en invoquant un
point de droit constitutionnel.

Les appels ont ete déposés mais, au moment
oil les présentes  Informations  sont mises sous
presse, la cour de cassation ne s'est pas encore
prononcee. Si elle confirme les condamnations,
la peine de mort ne pourra etre commuée que
par une grace accordee par le cabinet du Pré-
sident sur avis du gouvernement.

La derniere execution capitale en Irlande
remonte a 1954. CI

Les mesures de liberation ne concernent pas
non plus les prisonniers dont le proces est en
cours ni ceux qui ont fait l'objet d'une condam-
nation. Bien que de nombreux prisonniers aient
ete relâches et exiles au cours des derniers
mois, ils sont encore plus d'un millier. A/ pour-
suit ses recherches au sujet de leur arrestation,
de leur proces et de leur detention.

A / juge qu'il est particulierernent urgent de
connaitre le sort des 1 500 personnes arretees
depuis septembre 1973 par les forces de secu-
rite chiliennes et qui ont odisparu». Les auto-
rites refusent de reconnaitre l'arrestation de
ces personnes, malgre les nombreux recits de
temoins oculaires qui ont assiste aux arresta-
tions et qui etablissent clairement que les
autorites chiliennes sont responsables de ces
odisparitions». II semble que cette pratique
soit de plus en plus repandue. En janvier 1976,
57o des personnes arretees ont ete portees

disparues». En aoth, la proportion etait de
57% d'apres la Vicaria de la Solidaridad, orga-
nisation de l'Eglise catholique au Chili. I I

Une mission d'A/ de haut niveau s'est ren-
due en Republique arabe libyenne en octobre
et a rencontre le president Muammar AL
KADHAF1.

Le professeur Jan BRUGMAN, du depar-
tement des etudes arabes de l'universit& de
Leyde (Pays-Bas), était accompagne de Katrina
MORTIMER, du service de la recherche  d'Al.

Les delegues d'A  I  ont également eu un entre-
tien avec le ministre d'Etat chargé des affaires
étrangeres, avec le sous-secretaire du ministére
de l'interieur, avec les directeurs généraux de
la police et des renseignements militaires et
avec le directeur des prisons.

Ils ont discute du cas des etudiants, ensei-
gnants, fonctionnaires et diplomates libyens,
au nombre de 130 au moins, qui sont détenus
pour des raisons politiques, sans jugement
pour la plupart d'entre eux.

La delegation a exprimé une inquietude
particuliere au sujet de 40 prisonniers detenus
depuis avril 1973 et accuses d'appartenir a des
partis politiques illegaux. Ces prisonniers
avaient été liberes a la suite d'une decision
judiciaire en decembre 1974, mais ils avaient
et& de nouveau arretés le meme jour. Depuis
lors, ils sont détenus sans jugement.

La delegation  d'Al  a demand& l'autorisation
de visiter les prisons et de rencontrer tous les
prisonniers politiques. Cette demande a &te
agr&ee par le president et par le ministre de
l'intérieur mais, bien que le sejour d'un des
delegues en Libye ait ete prolong& d'une
semaine, aucune visite n'a et& organisCe dans
les prisons.

L'un des delegues a assiste, le 4 novembre,
a une audience reservee a la defense au proces

LE COMITtEXECUTIF INTER-
NATIONAL  D'Al  A UN NOUVEAU
PRESIDENT

Pendant la reunion qu'il a tenue
Londres du 12 au 15 novembre, le Comite
executif international (CEI) d'A / a elu
a la presidence son ancien vice-president,
Thomas HAMMARBERG, et Mumtaz
SOYSAL a ete elu vice-president.

Pendant les trois jours de la reunion,
le CEI a examine les programmes prio-
ritaires du Secretariat international pour
l'annee prochaine. II  a  aussi examine la
question des credits a accorder au Secre-
tariat international pour l'exercice
1977/1978.

II a ete decide qu'une journee de la
reunion de janvier serait consacree a la
croissance de l'organisation et a ses
incidences sur le travail  d'Al  A tous les
niveaux. Les sections nationales aux-
quelles cette croissance pose des pro-
blemes particuliers seront invitees A dele-
guer un ohservateur.

de 22 Libyens. Le groupe, qui a ete arrete en
septembre 1975, est accuse d'avoir constitue
un parti politique illegal - crime passible de la
peine de mon depuis les amendements appor-
tes au code penal en aoilt 1975.

Pendant une suspension d'audience, l'obser-
vateur  d' Al  a pu s'entretenir librement et
longuement avec les accuses.

Al  a appris ulterieurement que dix des
accuses ont et& condamnes a vie et que les
douze autres ont ete acquittes.

La mission va maintenant presenter son
rapport au Comite exécutif international
d'Al.  El

A. TAIWAN, UN PRISONNIER ADOPTE

PAR  Al  EST CONDAMNE A to ANS
HUANG Hua, prisonnier adopt& par  Al,

arrete le 26 juillet dernier pour participation a
des «activites seditieuses»  (Informations,
octobre), a ete condamne le 8 octobre dernier
a 10 annees d'emprisonnement, apres etre
passe en jugement devant un tribunal militaire
de Taiwan. Le tribunal a juge que M. Huang
s'etait servi de la  Taiwan Political Review  pour
«propager des idees de rebellion» et qu'il avait
«tente de susciter une rebellion armee» apr&s
l'interdiction de cette revue en 1975.

Precedemment, M. Huang avait ete empri-
sonn& en 1967 pour des activites pretendument
seditieuses dans le cadre de la Societe pour
l'unit& de la jeunesse de Taiwan. Apres sa
liberation en juillet 1975, il avait publie dans

(suite en p. 2, col. I )

Une mission d' AI s'entretient avec des membres du gouvernement libyen



•
Taiwan, suite de p. I

la Taiwan Political Review des articles oil il
soulignait la necessite de reformes politiques
dans le pays.

D'apres les informations dont dispose Al,
M. Huang ne s'est livre a aucune activite vio-
lente depuis juillet 1975. Le 3 novembre der-
nier, AI a lance un appel contre la sentence du
tribunal militaire, qui l'a condamné parce qu'il
exergait son droit a la liberte d'opinion. E

AI EN VOIE UN OBSERVATEUR

AU PROCES EN APPEL DE


MUSICIENS TCHECOSLOVAQUES
AI a envoye a Prague un avocat autrichien,

Me Wolfgang AIGNER, en qualite d'obser-
vateur au proces en appel de quatre jeunes
musiciens tchecoslovaques, qui a eu lieu le
11 novembre. Les appels des condamnes ont
ete rejetes et les condamnations prononcees le
23 septembre par le tribunal de premiere
instance, qui allaient de 8 a 18 mois d'empri-
sonnement, ont ete maintenues.

Les quatre musiciens sont Ivan JIROUS,
specialiste d'histoire de l'art et directeur artis-
tique du groupe rock Plastic People of the
Universe, Pavel ZAJICEK, parolier du meme
groupe et du groupe rock DG 307, Svatoplouk
KARASEK, ancien pasteur protestant et
chanteur du groupe Plastic People, et Vratislav
BRABENEC, saxophoniste du meme groupe.
Ils ont ete condamnés A la suite d'inculpations
concernant leurs activites culturelles non
conformistes et leur mode de vie (Informations
de septembre et novembre).

Dans une lettre adressee au procureur gene-
ral de Tchécoslovaquie, presentant Me Aigner
comme son observateur officiel, Al a reaffirme
que les musiciens avaient ete condamnes pour
avoir exerce legitimement leurs droits d'expres-
sion artistique, et non en raison d'un délit
caracterise. Al exprimait l'espoir que les
condamnations seraient annulées en appel.

Dissident WO: M.  Jan TESAR, eminent
historien tchécoslovaque, a ete libere le 15 oc-
tobre apres avoir passé cinq ans en prison.
11 est en mauvaise sante. Sa liberation, qui
intervient un an avant qu'il ait acheve  de  purger
sa peine de six ans, s'explique peut-etre par le
fait qu'il avait ete détenu sans jugement
pendant un an A la suite d'une premiere arres-
tation en  1969.

M.  Tesar avait participe A la redaction du
Rapport Piller, établi A la demande d'Alexandre
Dubcek et qui analysait les evénements poli-
tiques survenus en Tchecoslovaquie depuis
1948. 11 etait aussi l'un des auteurs  du Mani-

feste  en  dbc  points adresse au gouvernement
tchecoslovaque et aux autorites  du parti pour
protester contre le recul opere par rapport A
la liberalisation.

M.  Tesar a Cté arrete en novembre 1971 et
condamné a une peine de six ans de prison
en juillet 1972 pour avoir participe a l'organi-
sation d'une campagne de tracts destinee
rappeler aux citoyens leur droit, reconnu par
la loi et la constitution, de ne pas voter pour
les candidats de la liste officielle aux elections
de novembre 1971.

Un ditenu fait la grive de la faim: On
signale que Milan HOBL, historien tcheco-
slovaque et ancien recteur de l'ecole supirieure
de sciences politiques du parti communiste
tchCcoslovaque, aurait commence une greve
de la faim le ler novembre a la prison
d'Ostrava. 11 proteste contre les conditions de

detention et contre le fait que les autorites
tchecoslovaques empechent deliberement ses
enfants de poursuivre leurs etudes.

Le fils de M. Hilbl, qui est age de 21 ans et qui
travaille dans une usine comme manoeuvre,
s'est vu refuser son inscription dans une uni-
versite technique, bien qu'il ait passé avec
succes, a cinq reprises, les examens d'admis-
sion. II s'est egalement vu refuser l'autorisa-
tion d'accepter une bourse d'etude offerte par
l'universite de Bonn en Republique federale
d'Allemagne. La fille de M. HUbl, qui a 17 ans,
n'a pas reussi, malgré trois tentatives, a obte-
nir son admission dans un lycee de Prague. E

UN DETENU RHODESIEN EST L1BERE

POUR PARTICIPER AUX


NEGOCIATIONS DE GENEVE

Le 20 octobre dernier, le gouvernement
rhodesien de M. Ian Smith a élargi le reverend
Henery KACHIDZA, qui avait eté choisi pour
faire partie de la delegation de l'African
National Council (ANC) de Mgr Abel
MUZOREWA aux negociations de Geneve. Le
reverend Kachidza, ancien president national
de l'organisation de secours Christian Care,
était detenu sans inculpation depuis le
16 juillet 1976.

M. Smith a refuse de libérer deux autres
delegues designes par Mgr Muzorewa. Enos
NKALA, qui avait ete detenu sans jugement
de 1964 a 1974 et de nouveau arrete en avril
dernier, demeure au secret a. la prison de
Gatooma. Edson SITHOLE, ancien secretaire
de l'ANC chargé de la propagande, a eté
enleve a Salisbury le 15 octobre 1975. Les
autorités rhodesiennes affirment ne pas savoir
oft il se trouve mais, selon des rumeurs persis-
tantes, lui et sa jeune secrétaire, Miriam
MHLANGA, enlevée en meme temps, sont
gardes au secret par les forces de sécurite
rhodesiennes.

L'URUGUAY PROMULGUE UNE UN

SUR LES DROITS DE L'HOMME

Une nouvelle loi promulguee en octobre par
le gouvernement uruguayen reconnait la res-
ponsabilite de l'Etat dans le domaine des droits
de l'homme et de l'individu - mais seulement
o en fonction des exigences de la securite
interieure».

La loi institutionnelle n° 5 serait une reponse
aux critiques que la situation des droits de
l'homme en Uruguay a suscitees sur le plan
international. Elle reconnait aux tribunaux
internationaux le droit d'examiner les questions
relatives aux droits de l'homme, mais a la
condition que ni des particuliers ni des orga-
nisations privées ne soient autorises A deposer
des plaintes. L'Uruguay ne reconnaltrait la
competence de ces tribunaux que si les Etats
deposant les plaintes etaient disposes a auto-
riser ces tribunaux A enqueter sur des  plaintes
du mCme ordre visant leurs propres pratiques.

La loi declare que «la subversion et le ter-
rorisme sont des phenomenes courants dans
les pays dotes d'un gouvernement de type
democratique».

Dans une lettre au president de l'Uruguay,
Aparicio MENDEZ,  Al  a constate avec
satisfaction que, selon le gouvernement de ce
pays, la question des droits de l'homme inte-
ressait la communaute internationale et a
declare qu'elle aimerait recevoir des renseigne-
ments plus &milks sur les procedures envi-
sagees pour les tribunaux en question.  Al  a 


declare qu'elle serait cieureuse d'avoir l'oet4,-
sion d'approfondir la question avec les auto-
rites uruguayennes competentes.

Les lois institutionnelles n° 1, 2, 3 et 4
(juin-septembre 1976) ont aboli toute activite
politique dans le pays «jusqu'a nouvel ordre»,
prive plusieurs milliers de citoyens uruguayens
de leurs droits politiques pour des periodes
allant jusqu'a 15 ans et institutionnalise la
non-separation des pouvoirs legislatif et
executif. E

Al PUBL1E UN DOCUMENT SUR L'IRAN

Dans un document de 11 pages publie par
Al au mois de novembre, il est precise que les
opposants au regime en Iran sont exposés A
subir de longues peines de prison, la torture
et meme l'execution.

Ce cahier donne un apercu de la repression
croissante en Iran au cours des 10 dernieres
annees et decrit les activites de l'organisation
nationale de l'information et de la securité
(SAVAK), seule responsable des enquetes sur
toutes les allegations de crime politique. Le
document signale aussi que les prisonniers
detenus par la SAVAK sont prives de leurs
droits constitutionnels, tels que le droit d'être
in forme dans les 24 heures des charges qui
pesent contre eux. Le cahier signale:
- les arrestations arbitraires de personnes

suspectes d'opposition au regime, qui sont
detenues au secret pendant de longues
periodes avant d'etre inculpees ou jugees;
le recours systematique a la torture - entrai-
nant parfois la mort - au cours de la deten-
tion preventive des suspects politiques et
apres leur condamnation;
l'absence de garanties juridiques et le carac-
tere defectueux de la procedure;
les executions et les mises A mort en secret.
En raison de la peur qu'inspirent les acti-

vites de la SAVAK, il est difficile d'obtenir
des renseignements precis sur les prisonniers
politiques. Le chiffre officiel est de l'ordre de
3 000, mais des groupements d'Iraniens en exil
estiment que leur nombre total se situe entre
25 000 et 100 000.

Amnesty International Briefmg on Iran: 11pages,
publie par Amnesty International Publications,
53 Theobald's Road, Londres WC I X 8SP, Grande-
Bretagne; peut etre obtenu aupres des sections na-
tionales  d' A I.  Prix: 40 pence (1 dollar des Etats-
Unis) plus frais de port. Prix de l'abonnement
annuel A 10 cahiers sur differents pays: 6 livr.es
sterling (15 dollars), port compris.

ETUDIANTS RELACHES APRES UNE

AMNISTIE EN TUNISIE

Vingt étudiants emprisonnCs en Tunisie pour
liurs opinions politiques ont ete amnisties le
14 octobre, a l'occasion du quatorzieme
anniversaire de l'evacuation de la base
francaise de Bizerte.

Les etudiants avaient tous eté pris  en charge
par  A/  et deux d'entre eux, Negib ELLEUCH
et Sallous FAROUKH, avaient récemment fait
l'objet d'appels urgents a cause de leur mau-
vais kat de sante. La plupart de ces etudiants
n'avaient plus a purger qu'une partie relati-
vement courte de leur peine.

Deux fois deja cette armee, a l'occasion des
anniversaires du 20 mars et du ler juin, des
groupes  d'AI  avaient adresse un appel au
president Habib BOURGUIBA, le priant
d'amnistier tous les detenus politiques en
Tunisie.

Une centaine de personnes sont encore
detenues en Tunisie en raison de leurs opinions
politiques de gauche.  E



dampagne pour les prisonniers du mois

II est rappelé aux participants a la campagne que les appels ne doivent Etre adresses qu'aux


personnes nommies it la fin de l'exposé de chaque cas. II ne faut en aucun cas adresser de


communication a un prisonnier. II importe, dans l'interit du prisonnier, que les messages


adressis aux autorites soient ridiges avec soin et en termes courtois et qu'ils ne procedent

jamais d'un parti pris.

3

M. Bondar a subi une série de punitions pour
ses lettres et ses protestations. On pense que
ces punitions et plusieurs gréves de la faim ont
eu des effets nefastes sur sa sante.

Envoyer a l'adresse suivante des lettres redi-

gees en termes courtois pour demander la libe-
ration de Nikolai BONDAR: URSS, RSFSR,
Moskva, Kreml, Generalnomu Sekretaryu
TsK KPSS, L.I. Brezhnevu.

Elsa FUENTES Barron -  Bolivie

Elsa FUENTES Barron, institutrice, est agee

de 35 ans. Elle a ete arrêtée dans la ville miniere
de Catavi, dans le sud de la Bolivie, le 31 mit

1976 et conduite a la prison de Viacha, pres de

La Paz, a plus de 250 km de Catavi.

AI  n'a que peu de renseignements a son

sujet, mais il est certain qu'elle a éte arretee

parce qu'elle était membre du syndicat des

enseignants de son pays.
Mme FuenteS ne sera ni inculpee ni jugee,

car les prisonniers politiques en Bolivie sont

detenus sans inculpation ni jugement aussi

longtemps qu'il plait aux autorités de les main-

tenir en prison.
L'arrestation de Mme Fuentes a coincide

avec des actions des troupes boliviennes ten-

dant a eliminer completement ce qui restait

des syndicats dans le pays. Elle est intervenue
deux mois a peine apres les gréves importantes

des mineurs de Catavi et de Siglo XX, oa sont

les principales mines d'etain de Bolivie. Ces

greves, qui ont entraine l'expulsion au Chili

d'une cinquantaine de responsables syndicaux
des mineurs, ont fait de nombreux morts et

ont eté suivies de centaines d'arrestations
(Informations,  &kit).

Les syndicats sont illegaux en Bolivie depuis

novembre 1974, mais les syndicats des mineurs,
des enseignants et des étudiants continuent a

exister officieusement. Ils forment aujourd'hui
le noyau de l'opposition au gouvernement du

president Hugo  BANZER.
Envoyer aux adresses suivantes des lettres

redigees en termes courtois pour demander la

libération d'Elsa Fuentes:  Coronel Juan
Pereda Asbün, Ministro del Interior, Migración
y Justicia, Ministerio del Interior, La Paz,

Bolivie;  et  General Alberto Guzman Soriano,
Ministro de Relaciones Exteriores, Ministerio

de Relaciones Exteriores, la Paz, Bolivie.
Envoyer une copie de chacune de ces lettres

avec une note de couverture contenant un

appel a l'ambassade de Bolivie dans votre pays.

Nikolai Vassiliévitch BONDAR - Union
soviétique

Nikolai Vassilievitch BONDAR a éte arrete

a Kiev, capitale de la RSS d'Ukraine, le 7 no-

vembre 1970, apres avoir déploye au cours
d'une cerémonie officielle celebrant l'anniver-

saire de la Revolution bolchevique, une ban-

niere portant les mots: « Honte a la direction

du Parti communiste sovietique!»
II a eté accuse de diffamer l'Etat soviétique

a la fois par ses paroles aupres de ses collegues
de l'université d'Oujgorod et par des lettres en-

voyées a divers fonctionnaires dans lesquelles ii
critiquait les chefs du parti communiste. En

1969, il avait dO quitter son poste de professeur
de philosophic pour des raisons politiques.

En mai 1971, il a ete condamné a 7 ans de

travail force dans une colonie de redressement
par le travail a regime strict, en vertu de

l'article 62 du code criminel ukrainien (agita-
tion et propagande antisovietiques).

En janvier 1975, M. Bondar a demandé,

avec d'autres prisonniers politiques en Mol-
davie, a benéficier du «statut» de prisonnier
politique. A titre de chatiment pour cette
demarche et pour d'autres protestations, il a

éte transfére a la prison de Vladimir vers la

fin de 1975.
M. Bondar a ecrit plusieurs lettres aux

autorités de l'Union sovietique pour protester
contre sa condamnation. En fevrier ou mars de

cette année, il a envoye au Presidium du

Soviet supreme de l'Union sovietique une lettre
ouverte, dans laquelle il affirmait avoir été

condamne injustement et annoncait son inten-
tion de faire la greve de la faim. Dans la meme
lettre, iI déclarait que jusqu'a la fin de sa peine

iI refuserait de reconnaitre l'autorite de l'admi-

nistration de la prison et de recevoir visites,
paquets et correspondance, et qu'il garderait

un silence total. En meme temps, il renoncait
a la citoyennete sovietique, tout en souhaitant

retourner dans son Ukraine natale apres sa

liberation.

Marshall Julum SAKYA - Nepal
Marshall Julum SAKYA, prisonnier adopte

par AI, a ete arreté pour la premiere fois en

decembre 1960 en vertu de la loi sur la securite

publique, immédiatement apres le coup de

force par lequel le roi Mahendra a eliminé le

gouvernement du parti du Congres national,
qui avait eté élu démocratiquement.

Membre fondateur de la Section népalaise
d'A/ et membre de son comite executif,

M. Sakya a eté emprisonné a nouveau de  1961
a 1967,  puis pendant un mois en 1970.

II a eté arreté a nouveau en mai 1973, a la

suite d'une reunion organisee par Ram Raja

Prasad Singh, et il est actuellement detenu
dans la prison de Nakkhu, a Kathmandou.
(M. Singh avait lui-meme été adopté par  AI

lors de sa premiere arrestation en  1971.  Membre

eminent du parti du Congres, qui est interdit,
et avocat a la Cour supreme, M. Singh a ete

libere en decembre 1975 en vertu d'une amnistie
accordee par le roi Birendra a l'occasion de

son 31e anniversaire.)
D'apres les renseignements rect.'s, M. Sakya a

ete arrete au moins neuf fois en vertu de la loi

sur la securite publique, qui autorise l'empri-
sonnement sans inculpation ni jugement pour

des periodes de 3 ans au maximum.

Age de 34 ans, marie, M. Sakya a fait des

etudes de sciences- politiques a l'université de

Tribhuvan, a Kathmandou. 11 a obtenu une

licence és lettres alors qu'il était en prison, et il

envisageait de passer cette armee un diplOme

superieur en economic.
Lors de la reunion de son Conseil interna-

tional a Strasbourg en septembre dernier,

Al  a exprimé sa preoccupation devant la deten-

tion prolongee de Marshall Julum Sakya et
d'un autre membre de sa Section nepalaise
(Informations,  octobre).

Envoyer a l'adresse suivante des lettres

rédigees en termes courtois pour demander la

liberation de Marshall Julum Sakya:  His

Majesty King Birendra Bir Bakram Shah Deva,
The King of Nepal, The Royal Palace,
Kathmandou, Nepal.

Nouvelles de campagnes pricidentes

Younus LULAT, charge de cours a l'uni-
versité, et Samuel MIYANDA et Mubita

MWIYA,  etudiants, détenus en Zambie, ont

éte libel-es le 20 novembre. Tous trois avaient

ete adoptes par Al  depuis leur arrestation sans

inculpation le 25 fevrier  (Campagne pour les

prisonniers du mois, Informations  d'ao0t).

M. Lulat avait commence le 24 octobre A
faire la greve de la faim pour protester contre
le prolongement de sa detention et aussi au
nom de «toutes les personnes detenues sans
jugement en temps de paix en Zambie». II
avait declare au cours d'une audience du tri-
bunal tenue le 29 octobre A la suite d'une
demande de comparution qu'il faisait la greve
de la faim, mais ii y avait renonce quelques
jours plus tard.

M. Lulat et les deux etudiants avaient ete
arretes en meme temps que cinq professeurs

&rangers et 15 autres etudiants a la suite de
troubles qui s'étaient produits a l'universite 


de Zambie. Les autres personnes arretees
avaient ete par la suite liberées sans avoir

été inculpees.
Apres sa liberation, M. Lulat a perdu son

poste A l'universite. Sept des etudiants qui
avaient ete arretes ont ete expulses de l'univer-
site et  Al  s'efforce de savoir si M. Miyanda
et M. Mwiya seront autorises A reprendre
leurs etudes. 0

• * • • • • • • •

Mirza Jawad BAIG, prisonnier adoptC par

AI, a ete libere sous caution le 15 septembre
1976 sur ordre de la Cour supreme du Pakistan
apres avoir passe pres de deux ans en prison.
Les magistrats de la Cour supreme ont declare:
«Nous estimons que le defendeur doit pouvoir
etre libere sous caution, compte tenu des faits
et des circonstances, en attendant l'audition
en appel. En consequence, nous ordonnons la
suspension des peines qui ont frappé le defen-
deur et sa liberation sous caution.»

Ancien membre du Divisional Council de
Karachi, et partisan d'un systeme metropoli-
tain de gouvernement pour cette ville, M. Baig
a ete arrête en novembre 1974. Accuse de pre-
coniser la secession, il a ete juge par un tribunal
extraordinaire en mars 1975 et condamne
12 ans de prison. Le cas de M. Baig figurait

deja dans la Campagne pour les prisonniers
du mois  des  Informations  d'octobre, avant
que la nouvelle de sa liberation soit connue.

Le 9 novembre,  Al  a ecrit au premier
ministre, M. Zulfikar Ali BHUTTO, pour lui

exprimer sa satisfaction de la liberation de
M. Baig.

Ii 1977
Année du
prisonnier d'opinion
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UNE MISSION D'A / ENQUETE SUR

LES VIOLATIONS DES DROITS

DE L'HOMME EN ARGENTINE

Une mission d'A / a séjourné en Argentine
du 5 au 15 novembre pour enqueter sur les
allegations recentes de violations des droits
de l'homme dans ce pays.

La mission avait pour principal objectif de
s'entretenir avec des agents des pouvoirs
publics et avant l'arrivee des delégues le gou-
vernement argentin s'etait declare dispose a
preter son concours. La mission a aussi visite
un centre de detention dans la capitale, Buenos
Aires.

Pendant sa visite de 10 jours, la mission a
recu une publicité considerable de la part des
moyens d'information argentins, si bien que
de nombreux parents de détenus et de person-
nes disparues ont cherché a entrer en contact
avec les membres de la mission pour offrir
leur temoignage personnel.

La mission se composait des personnes
suivantes: lord AVEBU R Y, pair liberal du
Royaume-Uni, le pere jesuite Robert DRINAN,
pretre et membre du Congres des Etats-Unis,
et Patricia FEENEY, du service de la
recherche. El

DES DETENUS SONT TORTURES

EN AFRIQUE DU SUD

Le 29 octobre, lors d'une conference de
presse a Johannesburg, Paul OESTREICHER,
president de la Section britannique  d'AI,  a
declare posséder la preuve que des détenus
etaient systematiquement tortures en Afrique
du Sud et en Namibie.

Au cours d'un sejour d'un mois a titre prive
dans ce pays, le reverend Oestreicher a en effet
appris d'un grand nombre d'anciens detenus
que la torture etait utilisée, tant pour obtenir
des renseignements que pour intimider des
detenus politiques non inculpés.

La police a recours a diverses méthodes:
chocs electriques, aveuglement au moyen de
cagoules ou de bandeaux et sévices physiques.

Alors que le reverend Oestreicher &non-
gait ces faits, en Afrique du Sud les arresta-
tions se poursuivaient et les craintes se multi-
pliaient quant a la securite des detenus. Depuis
le mois de juin, lorsqu'ont commence de
graves troubles, on a appris la mort de plu-
sieurs detenus gardes au secret par la police.
Ainsi, Mapetla MOHAPI, prisonnier adopte
par  AI,  se serait pendu le 5 aodt; Luke
MAZWEMBE est mort dans les deux heures
qui ont suivi son arrestation, le 3 septembre;
Jacob  MASHABANE  se serait suicide le 5 oc-
tobre. Le jeune Dumisani  MBATHA,  seize
ans, est mort deux jours apres son arrestation
le 23 septembre. D'autres deces signalés n'ont
pas encore ete confirmes par les autorites
penitentiaires.

Apres la mort  d'un  autre detenu, Joseph
MDLULI  (Informations,  mai/juin), dans les
24 heures qui ont suivi son arrestation le 18
mars, quatre policiers ont ete inculpes d'homi-
cide volontaire. En effet, les rapports medi-
caux signalaient que M.  Mdluli  avait ete
frappe au corps, au visage et au cou. Toutefois,
le 28 octobre, la Cour supreme de Pieter-
maritzburg a acquitte faute de preuves suffi-
santes les policiers qui avaient interroge les
&terms. •

Le 19 octobre, James KRUGER, ministre
sud-africain  de  la justice, a révele que 123 per-
sonnes étaient en detention preventive en
vertu de la loi sur la sécurité interieure et que
plus de 200 personnes avaient ete arretées pour
etre interroges en vertu de la loi sur le terro-
risme. En outre, plus de 300 personnes avaient
ete inculpees d'atteinte a la securite de l'Etat.

La declaration de M. Kruger a été suivie
d'une nouvelle serie d'arrestations. Parmi les
personnes arretées se trouve Nat SERACHE,
ancien journaliste du  Rand Daily Mail,  qui
venait d'etre nommé president par interim de
la Black Peoples' Convention (BPC). Ken
RACHIDI, son predecesseur a la présidence
de la BPC, est au secret depuis le 14 juillet.

DES DETENUS IRLANDAIS

SE PLAIGNENT D'AVOIR ETE BATTUS

DANS UNE PRISON DU ROVAUME-UNI

AI  enquete actuellement au sujet de plaintes
selon lesquelles, le 17 septembre, les gardiens
de la prison d'Albany, dans rile de Wight
(Royaume-Uni), auraient battu dix prisonniers
irlandais, blessant gravement plusieurs
d'entre eux. Ces brutalites auraient ete com-
mises alors qu'un groupe de 20 a 30 gardiens
dispersaient les six prisonniers qui protestaient
contre la mise au secret d'un de leurs codétenus.

L'un des prisonniers, Sean CAMPBELL,
aurait subi diverses fractures et une lesion
interne. Un autre, Eddie BYRNE, serait reste
sans connaissance pendant plusieurs heures,
et un pretre catholique détenu, le  pere  Patrick
FELL, aurait eu le nez cassé.

Questionne le 9 novembre au parlement au
sujet de l'incident, un ministre du Home Office,
Brynmor JOHN, a declare que les prisonniers
avaient certainement recu les soins medicaux
nécessaires pour les blessures subies au cours
de l'echauffouree. 11 n'a pas admis que les
prisonniers avaient été agressés.

Al  a ecrit le 5 novembre a Mme Shirley
SUMMERSKILL, sous-secretaire d'Etat au
Home Office, pour demander instamment une
enquete approfondie au sujet de l'incident et
la collaboration des autorités pour sa propre
enquete.  Al  a également fait part de son
inquietude au sujet des informations selon
lesquelles M. Campbell aurait ete renvoye a la
prison d'Albany alors que le médecin avait
recommande de poursuivre le traitement.
M. Campbell et les autres prisonniers sont
actuellement detenus au secret dans le secteur
disciplinaire de la prison. 0

SRI LANKA MODIFIE LE REGLEMENT

SUR LA GARDE AVUE

Les autorites de Sri Lanka auraient abroge
un reglement autorisant la police a détenir des
suspects dans ses locaux pendant 15 jours, sans
possibilite de recours a un contrôle judiciaire
ou a l'assistance d'un defenseur. La regle
autorisant la garde a vue pendant 15 jours
etait appliquee aux termes des articles 19 et 20
des Emergency Power Regulations (reglements
relatifs a l'etat d'urgence) adoptes en 1971.

Un article du  Ceylon Daily Mirror  du 18
novembre indique que le gouvernement appli-




quera dorenavant le reglement anterieur
1971, aux termes duquel toute personne arretée
doit comparaitre devant un magistrat dans
les 24 heures.

Al  avait critique la regle de la detention de
15 jours dans son rapport sur une mission a
Sri Lanka  (Report of a Mission to Sri Lanka)
paru en janvier 1975 et en avait recommande
l'abrogation aprés avoir recu des informations
selon lesquelles la police se serait livree a des
brutalités sur des personnes ainsi gardees a vue.

Pendant la detention de 15 jours, les regles
normalement appliquees en matiére d'empri-
sonnernent n'étaient pas observées. En conse-
quence, les personnes detenues ne béneficiaient
pas des garanties destinées a proteger les pri-
sonniers contre d'eventuels abus de pouvoir
de la police. Les détenus n'avaient pas le droit
de recevoir la visite de membres de leur famille
et les normes minimales en rnatiére d'alirnen-
tation et d'hygiene n'étaient pas applicables.

Al  a écrit le 23 novembre a la High Com-
mission de Sri Lanka a Londres pour demander
confirmation de l'article paru dans le journal
precite et pour obtenir plus de precisions quant

l'abrogation de la régle de la garde a vue.
Le rapport de la mission  d'Al  a Sri Lanka

est en reirnpression. La nouvelle edition corn-
prendra un examen des mesures prises par le
gouvernement de Sri Lanka au sujet des
recommandations formulées dans le rapport.
La preface signalera les questions qui conti-
nuent a preoccuper  Al. LI

Prisonniers libel-es et cas nouveaux
Le Secretariat international a appris

en octobre la liberation de 125 prison-
niers et a pris en charge 113 cas nouveaux.

ACQUITTEMENT DE DIRIGEANTS

DE LA ZANU ACCUSES DE MEURTRE

Trois membres de la Zimbabwe African
National Union (ZANU), mouvement rho-
désien de liberation, ont ete acquittés par la
High Court de Lusaka (Zambie) le 20 octobre.
Au cours de leur proces, leur avocat a soutenu
que les accuses et d'autres detenus membres
de la ZANU avaient éte tortures par la police
de sécurite zarnbienne.

Les trois hommes, Josiah TONGOGARA,
Sadat KUFA MAZUBA et Joseph CHIMU-
RENGA, avaient eté accuses du meurtre de
Herbert CHITEPO, president national de la
ZANU, en mars 1975. Ils etaient passibles de
la peine de mort.

. Les mandats d'arret contre les trois hommes
ont éte levés le 21 octobre.

Ont ete leves en mettle temps les mandats
d'arret contre plus de 30 autres membres de la
ZANU qui étaient &terms sans inculpation
depuis mars 1975. Plusieurs des anciens dete-
nus ont participe aux entretiens de Geneve
pour le reglement de la question rhodesienne
en novembre dernier. LI

Les INFORMATIONS MF.NSUELLES INTER-
NATIONALES sont la traduchon francaise de la
NEWSLE7TER publiee par AMNESTY INTER-
NATIONAL PUBLICATIONS, 53 Theobald's
Road, Londres WC1X IISP, Grande-Bretagne
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Sanctions disciplinaires dans les forces armees
des Philippines

Le president de la Republique des Phi-
lippines, M. Ferdinand MARCOS, a ordonn&
le renvoi de 327 militaires, dont 19 officiers,
pour manquements a la discipline. Un commu-
nique officiel en date du 8 novembre retient
comme motifs les plus frequents les mauvais
traitements infliges aux detenus et l'emploi
injustifie d'armes a feu lors des arrestations.

Le 15 octobre deja, le president Marcos avait
annonc& au cours d'une emission televisee que
depuis l'instauration de la loi martiale en 1972,
2700 militaires avaient fait l'objet de sanctions
disciplinaires pour «mauvais traiternents»
intliges a des prisonniers.

A / n'est pas actuellement en mesure de veri-
fier ces chiffres. Mais les declarations du pre-

sident confirment les constatations de la
mission d'Al qui s'etait rendue l'année derniere
aux Philippines. Elle avait signale en effet dans
son rapport qu'on y pratiquait la torture, les
methodes utilisees consistant entre autres
« passer a tabac» les detenus, a leur cogner la
tete contre des murs ou des meubles, a leur
brOler les organes génitaux et les poils pubiens,

leur infliger le supplice de la falanga (consis-
tant a frapper la victime sur la plante des pieds),

ou encore a les obliger a « faire le pont» sur
le vide, la tete et les pieds reposant sur deux
supports &cartes (Informations d'octobre).

On peut lire dans le rapport d',41 sur cette
mission que les Philippines, «qui avaient ete 


un pays remarquable par sa tradition consti-
tutionnelle, connaissent maintenant un systeme
dans lequel des methodes dignes de la chambre
etoilée sont appliquees a grande echelle pour
arracher litteralement des aveux sous la
torture».

Le secretaire d'Etat a la defense nationale,
M. Juan Ponce ENRILE, a recemment fait
etablir une nouvelle procedure d'arrestation
qui, si elle est appliquee, sera de nature a limi-
ter les sevices imputables aux militaires.

Aux termes du nouveau reglement, l'officier
qui procéde a une arrestation doit etre revetu
de son uniforme, &diner son identit& et
s'abstenir d'utiliser sans nécessit& les armes
feu. Les membres des forces armees doivent
signaler les arrestations dans un delai de vingt-
quatre heures, soUmettre un rapport medical
sur l'état de sante des personnes qu'ils ont
arretées, et empecher que des detenus ne soient
conduits dans des «maisons de sOrete», locaux
clandestins connus pour etre des lieux de
torture.

Toutefois, M. Enrile a precis& que le nou-
veau reglement ne s'appliquerait pas necessai-
rement aux personnes arretees pour subversion
et autres atteintes a la sarete de l'Etat. Or, ce
sont la les principaux chefs d'accusation rete-
nus aux Philippines contre les prisonniers
politiques, et notamment ceux dont le cas a
&te pris en charge par Al. L 


rites tanzaniennes de torture. Ces lettres,
presentees lors d'un séminaire tenu dans la
capitate tanzanienne en octobre par la Commis-

sion internationale de juristes, faisaient &ga-
lement &tat du regime de detention fort peu
satisfaisant regnant dans la prison et de deten-
tions prolongées sans inculpation ni jugement.

L'une des lettres émane d'un des prisonniers
et l'autre «des detenus de la prison d'Ukongan.
Elles déclarent que la plupart des 43 prison-
niers sont Tanzaniens mais qu'il y a aussi des
Allemands, des Kenyens, des Namibiens, des
Sud-Africains et des Angolais.

«... La seule chose que ces gens aient en
commun est de savoir qu'on peut pourrir dans
une prison tanzanienne sans que personne
vous dise pourquoi, sans comparaitre devant
un juge, sans avoir un moyen legal d'exprimer
ses doleances, sans égard pour les difficultés
que connaissent les familles et au mepris de
tout ce que stipule la Charte des Nations Unies
sur les droits de l'homme. Nous savons aussi

quelles terribles tortures certains d'entre
nous ont chi subir »

Le procureur general J.S. WARIOBA a
publiquement declare que ces lettres n'etaient
que de la propagande et a refuse de prendre
des mesures pour leur donner suite.

Al, ecrivant a M. Julius NYERERE, presi-
dent de la Tanzanie, le 12 novembre, a
demand& que les plaintes formulees dans les

lettres fassent l'objet d'une enquete et que les
autorites liberent les centaines de prisonniers
qui seraient detenus en Tanzanie sans inculpa-
tion ni jugement. LI

LES ENLEVEMENTS ET ASSASSINATS

A ZANZIBAR, RETRACTATIONS DANS UN PROCES EN APPEL D'«INDESIRABLES» CONTINUENT
EN ARGENTINE

Au cours d'un proces en appel devant le
conseil supreme de Zanzibar, neuf accuses se
sont retractes en déclarant que leurs aveux
avaient éte arraches sous la torture. Ils font
partie d'un groupe de 37 personnes qui, en mai
1974, avaient ete declarées coupables de
complicit& dans l'assassinat de l'ancien presi-
dent de Zanzibar, le cheikh Abeid KARUME,
en avril 1972. Quatorze d'entre elles ont ete
condamnees a mort et les autres encourent des
peines de prison de longue duree.

Les aveux des neuf accuses constituaient
l'essentiel des preuves retenues contre les
autres inculpes, qui avaient plaide non cou-
pable. Leurs rétractations ebranlent serieuse-
ment l'accusation.

Le procureur general Wolfgang DOURADO
a rejete les accusations de torture mais il s'est

contredit en declarant qu'un an auparavant
certains prisonniers ayant, lors d'un precedent
procés en appel, declare avoir fait des aveux
sous la torture, il avait ordonn& une enquete
administrative, laquelle avait abouti a la cessa-
tion de ces pratiques. A l'epoque du premier
proces, M. Dourado avait admis que l'on avait
«quelque peu fait pression sur les prevenus»
pour "obtenir les aveux, mais le tribunal les
avait cependant consideres comme valables

(Bulletin CAT, aotit 1974).
L'issue du proces en appel, qui a debut& le

18 octobre 1976, aura egalement une incidence 


sur la situation de 10 prisonniers qui ont éte
condamnes a mort par contumace. Ils sont
incarceres en Tanzanie continentale et les
autorites ont refuse de les livrer car elles ne
sont pas certaines qu'on leur garantisse un
jugement equitable.

Selon le système judiciaire de Pile, les
accuses ne peuvent se faire representer par un
avocat et le procureur general joue a la fois
le role d'accusateur et de défenseur. En fait,
le 25 octobre, M. Dourado a demande au
conseil supreme d'etre releve de ses fonctions
de defenseur en raison des allegations des
accuses selon lesquelles il aurait particip&
leur torture. Sa demande a eté rejet&e.

Le conseil supreme doit rendre son verdict

eridecembre. S'il confirme les condamnations
prononcees par les premiers juges, les condam-
nes pourront introduire un recours en grace
aupres du president Aboud JUMBE de Zan-
zibar. Al a lance une action urgente sous
forme d'appels adresses aux autorites de
Zanzibar, leur demandant d'ordonner une
enquete approfondie sur les allegations de
torture et de reexaminer le dossier de l'accu-
sation.

• Al  demande a la Tanzanie d'enquêter sur
des allegations de tortures: Deux lettres, qui

auraient ete emportees secretement de la prison
d'Ukonga a Dar es-Salaam, accusent les auto-

La vague de repression violente contre des
opposants politiques reels ou supposes en Ar-
gentine ne donne aucun signe d'attenuation.
Le nombre des morts, en 1976, est deja de 1300.

Parmi les personnes que choisissent les
groupes militaires et parapoliciers pour les
enlever, les torturer et les tuer, on trouve des
dirigeants de partis politiques ainsi que, dans
certains cas, leur femme et leurs enfants.

Le fits de l'ex-depute Jose CANE a été
enleve a Buenos Aires le 20 octobre; quelques
jOurs plus tard, le fils infirme de l'ex-sénateur
Pedro AVALOS a ete arrache de son foyer
dans la province septentrionale de Misiones.
A Chubut, dans le sud du pays, l'ancien
secretaire general du parti communiste Elbio
BEL a ete enlev& avec son belle (celui-ci a
cependant éte rendu plus tard). Un dirigeant
du parti socialiste populaire, Sergio MA1DA,
a été enleve avec sa femme au debut de
novembre.

Avant ces incidents recents, il y a eu la mort,
dans une prison militaire, de Mario AMAYA,
ex-depute du parti radical (centriste). M.
Amaya et l'ex-senateur HipOlito SOLARI
IRIGOYEN ont et& enleves le 17 aoOt par des
hommes armes non identifies qui seraient,
d'apres le gouvernement, «des membres de
l'extreme droite qui echappent a l'autorite des

(suite en p. 2, Bulletin ('.4 T)
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Wilhelm LANGE - Republique démocratique
allemande (RDA)

Depuis octobre 1971, Wilhelm LANGE est
interne dans un hôpital psychiatrique en
Republique democratique allemande. M.
Lange, qui est en mauvaise sante et qui aura
ce  mois-ci 68 ans, n'en est pas moins main-
tenu en detention cellulaire, comme ii l'a ete
la plupart du temps pendant les cinq dernières
annees.

Les raisons de son internement dans un
hôpital psychiatrique semblent etre son passe
de protestataire et ses antecedents de non-
cooperation pacifique avec les autorites.

M. Lange a ete arrête pour la premiere fois
en 1961, alors qu'il protestait contre la cons-
truction du mur de Berlin. ll a alors ete
condamne a deux ans de prison pour «incita-
tion hostile a l'Etat et préjudiciable a l'ordre
socialiste de l'Etat et de la societe».

Une fois libere, il a ete assigné a residence,
ce qui lui interdisait de se rendre a Sonneberg,
oU vivent les siens, cette localite etant proche
de la frontiere de la Republique féderale
d'Allemagne (RFA). Pour avoir tent& d'aller
a Sonneberg, il a été de nouveau condamné
deux ans de prison, cette fois pour «avoir mis
en danger l'ordre et la sécurité de la frontiere
de l'Etat».

Sa peine purgee, il a été place dans un
hospice. Pendant qu'il y etait interne, une
demande d'émigration a ete déposee en son
nom. II a éte par la suite transféré a l'hôpital
psychiatrique de Leipzig-DOsen. Bien que ses

Argentine, suite de p. I, bulletin CAT
forces armees». Aprés l'indignation qui s'est
manifestée dans tout le pays, les deux anciens
parlementaires ont et& retrouves par les mili-
taires deux semaines plus tard. Toutefois, au
lieu d'être liberes, ils ont et& emmenes «pour
interrogatoire» dans un centre militaire de
detention oft ils auraient &té frappes systema-
tiquement pendant quinze jours. M. Amaya
est mort de ses blessures le 19 octobre. M.
Solari Irigoyen est toujours en prison. fl]

NOUVELLES VICTIMES DE VIOLENCES
PARMI LES PRETRES BRESILIENS

De nouveau, des prêtres catholiques romains
ont ete tues ou tortures au Bresil a cause de
leurs convictions.

Le 11 octobre, le Ore Joao Bosco PENIDO
BURNIER a ete abattu par un soldat alors
qu'il penetrait dans le poste de police de
Riberdo Bonito dans la region du Matto
Grosso. Il s'y rendait avec son &veque pour
interceder en faveur de deux femmes qu'on
&an en train de torturer. Le Ore Penido
Burnier a succomb& quelques heures plus tard
a ses blessures. Le soldat qui avait tire sur lui
a été arreté.

Vingt jours plus tard, le 31 octobre, un
autre pretre, le pere Fiorentino MABON1, a
eté arrete par la police a Boavistas, dans la
region de l'Amazone, alors qu'il allait pro-
tester a un poste de police avec un groupe de
paysans contre «la violence exercee contre le
peuple». La CNBB (Conferencia Nacional
de Bispos do Brasil - Conference nationale
des Eveques bresiliens) a publie une declara-




parents, tant en Republique democratique
allemande qu'en Republique fedérale d'Alle-
magne, soient disposes a le prendre en charge,
les autorites de la RDA refusent de le libérer
et lui imposent des conditions de vie qui ne
peuvent qu'aggraver son état de sante.

Veuillez ecrire des lettres redigees en termes
courtois pour demander la liberation de
Wilhelm Lange a:  Herrn Erich Honecker,
Vorsitzender des Staatsrates der DGR, Berlin
Niederschonhausen, Carl von Ossietzky Strasse,
Republique democratique allemande.

PRISONNIER SOVIETIQUE LIBERE

Pyotr STARTCH1K, citoyen sovietique
(Appels, Bulletin CAT  de novembre), a et&
libere le 12 novembre de l'hôpital psychia-
trique Stolbovoya pres de Moscou.

11 a eté signal& qu'il avait eté examine par
le psychiatre-chef des services de sante de la
ville de Moscou.

Le docteur KOTOV, psychiatre-chef, aurait
demand& a M. Startchik de «chanter ses
chansons». Apres en avoir entendu quelques-
unes, il a dit que M. Startchik était parfaite-
ment sain d'esprit. Le docteur Kotov a declare
qu'il ferait tout son possible pour obtenir la
liberation de M. Startchik.

Dans une declaration a l'agence France-
Presse le 15 novembre, M. Startchik s'est plu

reconnaitre que le psychiatre charge de son
cas, le professeur Ouchakov, avait mis fin a
son traitement chimiotherapique deux jours
après le commencement de la «cure». El

tion disant que de nombreux témoins avaient
affirmé que le Ore Maboni avait subi «de
graves sévices» et que l'autorisation avait ete
refusee meme aux &veques d'aller le voir.

Un mois plus tot, l'eveque Adriano
Mandarim HIPOLITO, avait eté saisi, battu,
depouille de ses vetements, peinturlure en
rouge puis relâche par des hommes qui avaient
declare avoir recu l'ordre de «tuer les commu-
nistes» et s'&taient qualifies de membres de
l'Alianca Antocumunista Brasileira  (AAB).
En juillet, un autre pretre, le Ore Rodolfo
LUNKENBIEN, avait &te abattu d'un coup
de feu.

II a lieu de penser que la violence exercée
contre le clerge a son origine dans les ele-
ments «durs» du pouvoir militaire qui s'oppo-
sent A la politique de liberalisation du presi-
dent Ernesto GEISEL.

Le 16 novembre, la CNBB a vigoureusement
denonce ce qu'elle a appele le climat de vio-
lence et de terreur qui s&vit dans le pays. Dans
un document de 17 pages, elle a cite des cas
de torture, de violence et d'oppression, souli-
gnant que ceux qui accusent les éveues, les
pretres et les laics d'etre des elements subver-
sifs, des agitateurs et des communistes parce
qu'ils prennent la defense des pauvres, des
prisonniers et des victimes de la torture contri-
buent au crime et a la violence.

«Ce  sont les pauvres, les etres sans defense
qui remplissent les prisons ou des tortures sont
frequemment infligees a des personnes aux-
quelles il est reproche de ne pas avoir de
papiers ou qui ont ete apprehendees lors de
descentes de police», écrit la CNBB. LI

Bulletin CAT 2

NOUVEAU RAPPORT SUR DES -
ATROCITES EN RHODESIE

De nouvelles allegations de torture et de
massacres ont ete portees contre les forces de
securite rhodesiennes dans un rapport de la
Commission catholique pour la justice et la
paix en Rhodesie. Le rapport, publie le
11 novembre, donne des precisions sur cinq
affaires differentes. La torture a et& utilisee
dans trois cas, entrainant la mort de l'une des
victimes. Le rapport presente une description
d&taillée menee par les forces de securite en
juillet 1976 dans un petit village et au cours
de laquelle onze personnes ont et& tuees, dont
le chef du village et huit enfants. Quatre des
corps ont ete retrouves affreusement mutiles.

Au sujet des allegations des autorit&s rho-
desiennes relatives aux atrocités commises par
des partisans, le rapport, qui cite un article
du  Rhodesia Herald  du 4 octobre traitant
d'un de ces incidents, prie instamment le gou-
vernement d'ordonner une enquete officielle
independante sur les allegations des deux
parties.

On y lit ceci: «La propagande gouverne-
mentale presente comme des faits patents les
atrocites qui auraient et&' commises par des
terroristes mais passe sous silence les atrocités
commises par les forces de sécurité. Les
moyens d'information sont censures. Les
nouvelles sont deformees et entachees de par-
tialite. Le systeme judiciaire rhodesien actuel
n'assure en realit& pratiquement aucune repa-
ration ou indemnisation aux Africains inno-
cents qui sont victimes des mauvais traitements
inflig&s par les forces de securite.» LI

LA SECTION ALLEMANDE D'A/

S'ELEVE CONTRE LES DECLARATIONS

D'UN MIN1STRE SUR LA TORTURE
Les positions prises au sujet de la torture

par M. Ernst ALBRECHT, premier ministre
du Land ouest-allemand de Basse-Saxe, ont
fait l'objet d'une protestation de la section
allemande d'AL Le comité de la section a
invite te ministre a participer a un debat public
le 10 décembre.

Dans le livre qu'il vient de faire paraitre,
L'Etat: idee et realite,  M. Albrecht affirme
que dans certains cas extremes l'Etat peut etre
moralement justifié s'il recourt a la torture.
Ces propos ont suscite de vives reactions de
la part de nombreuses personnalites ouest-
allemandes, surtout aprés que M. Albrecht
eut confirmé son point de vue lors d'une
emission televis&e. LI

UN OUVRAGE SUR Al PUBLIE EN RFA
. Deux auteurs allemands ont récemment &ern

un livre sur Al intitul&  Amnesty International,
portrait d'une organisation.

Publie en allemand, l'ouvrage passe en revue
l'activité des groupes, des sections nationales
et du secretariat international. II presente aussi
un apereu historique de l'evolution du mou-
vement et releve l'importance attachée a
l'impartialite.

Le livre donne en outre une liste des vibla-
tions des droits de l'homme dans differentes
regions du monde et les compare A l'évolu-
tion qu'ont subie les pays en question.

Amnesty International, Portrait einer
Organisation,  par Thomas Claudius et Franz
Stepan, peut etre obtenu aupres de l'editeur,
R. Oldenbourg, Rosenheimer Strasse 145,
MOnchen 80, Allemagne, au prix de DM 28.-
(13,50 dollars des Etats-Unis). LI


